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Adoptee par le Conseil de securite a sa 3855e sean ce, 
le 20 fevrier 1998 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, en particulier ses 
resolutions 986 (1995) du 14 avril 1995, 1111 (1997) du 4 juin 1997, 1129 (1997) 
du 12 septembre 1997 et 1143 (1997) du 4 decembre 1997, 

Convaincu de la necessite de continuer a repondre, a titre de mesure 
temporaire, aux besoins humanitaires des Iraquiens jusqu'a ce que 1'application 
par l'lraq des resolutions pertinentes, notamment la resolution 687 (1991) du 
3 avril 1991, permette au Conseil de prendre, conformement aux dispositions de 
ces resolutions, de nouvelles mesures a 1'egard des interdictions visees dans la 
resolution 661 (1990) du 6 aout 1990, et mettant 1'accent sur le caractere 
temporaire du plan de distribution envisage dans la presente resolution, 

Convaincu aussi de la necessite d'assurer la distribution equitable des 
biens humanitaires a tous les groupes de la population iraquienne dans 
1'ensemble du pays, 

Prenant note avec interes t du rapport (S/1998/90) que le Secretaire general 
a presente le ler fevrier 1998 en application du paragraphe 7 de la resolution 
1143 (1997), ainsi que de ses recommandations, et du rapport (S/1998/92) que le 
Comite cree par la resolution 661 (1990) du 6 aout 1990 a presente le 
30 janvier 1998, conformement au paragraphe 9 de la resolution 1143 (1997), 

Notant que le Gouvernement iraquien n'a pas coopere pleinement a 
1'etablissement du rapport du Secretaire general, 

Notant avec preoccupatio n qu'en depit du fait que 1'application des 
resolutions 986 (1995), 1111 (1997) et 1143 (1997) se poursuit, la population 
iraquienne demeure dans une situation tres difficile sur les plans nutritionnel 
et sanitaire, 

Resolu a eviter que la situation humanitaire ne se deteriore encore, 
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Reaffirmant 1'attachement de tous les Etats Membres a la souverainete et a 
1'integrite territoriale de l'lraq, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que les dispositions de la resolution 986 (1995), a 1'exception 
de celles qui figurent aux paragraphes 4, 11 et 12, demeureront en vigueur 
pendant une nouvelle periode de 180 jours, commengant a 0 h 1 (heure de 

New York) le lendemain du jour ou son President lui aura fait savoir qu'il a 
regu le rapport du Secretaire general demande au paragraphe 5 ci-apres, date a 
laquelle les dispositions de la resolution 1143 (1997) viendront a expiration si 
elles sont encore en vigueur, exception faite pour ce qui est des fonds qui 
auront alors ete degages en application de ladite resolution; 

2. Decide en outre que 1'autorisation donnee aux Etats au paragraphe 1 de 
la resolution 986 (1995) s'etendra a 1'importation d'lraq de petrole et produits 
petroliers ainsi qu'aux transactions financieres et autres transactions 
essentielles s'y rapportant directement, a concurrence d'un volume 

d'importations tel que les recettes correspondantes ne depassent pas un total de 
5 milliards 256 millions de dollars des Etats-Unis pour la periode de 180 jours 
visee au paragraphe 1 ci-dessus, dont les montants recommandes par le Secretaire 
general pour le secteur de 1'alimentation et de la nutrition et celui de la 
sante, qui devront etre alloues a titre prioritaire, et un montant de 
682 millions a 788 millions de dollars, qui devra servir aux fins indiquees au 
paragraphe 8 b) de la resolution 986 (1995), si ce n'est que s'il est vendu pour 
moins de 5 milliards 256 millions de dollars de petrole ou de produits 
petroliers au cours de la periode de 180 jours consideree, une attention 
particuliere sera accordee a la satisfaction des besoins humanitaires pressants 
dans le secteur de 1'alimentation et de la nutrition et dans celui de la sante 
et le Secretaire general pourra minorer au prorata du manque a realiser le 
montant devant servir aux fins indiquees au paragraphe 8 b) de la resolution 
986 (1995); 

3. Charge le Comite cree par la resolution 661 (1990) d'autoriser, sur la 
base de demandes precises, des depenses d'un montant raisonnable au titre du 
pelerinage a La Mecque, a financer par prelevement sur le compte-sequestre; 

4. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour 
assurer la pleine et entiere application de la presente resolution, notamment 
pour ameliorer le processus d'observation des Nations Unies en Iraq de fagon a 
pouvoir lui donner toutes les assurances requises concernant la distribution 
equitable des marchandises livrees conformement a la presente resolution et 

1'utilisation effective, aux fins pour lesquelles leur achat a ete autorise, des 
fournitures importees par l'lraq, notamment les articles et les pieces detachees 
a double usage; 

5. Prie le Secretaire general de lui rendre compte lorsqu'il aura conclu 
les arrangements ou accords necessaires et approuve un plan de distribution, 
presente par le Gouvernement iraquien, comprenant une description des 
marchandises a acheter et en garantissant la distribution equitable, 
conformement a ses recommandations tendant a ce que le plan soit continu et 
reflete le rang de priorite des fournitures humanitaires, ainsi que de leurs 
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correlations eventuelles dans le cadre des projets ou des activites consideres, 
les delais de livraison a prevoir, les points d'entree preferes et les objectifs 
a atteindre; 

6. Prie instamment tous les Etats, et en particulier le Gouvernement 
iraquien, d'apporter leur entiere cooperation a la mise en oeuvre de la presente 
resolution; 

7. Demande instamment a tous les Etats de cooperer pour que les demandes 
soient soumises sans retard et les licences d'exportation rapidement delivrees, 
en facilitant le transit des fournitures humanitaires autorisees par le Comite 
cree par la resolution 661 (1990), et en prenant toutes autres mesures relevant 
de leur competence pour que les fournitures humanitaires requises d'urgence 
parviennent au peuple iraquien dans les meilleurs delais; 

8. Souligne qu'il importe que la securite de toutes les personnes 
directement associees a la mise en oeuvre de la presente resolution en Iraq soit 
assuree; 

9. Decide de proceder a un examen interimaire de 1'application de la 
presente resolution 90 jours apres 1'entree en vigueur du paragraphe 1 
ci-dessus, ainsi qu'a un examen approfondi de tous les aspects de cette 
application avant la fin de la periode de 180 jours, lorsqu'il aura regu les 
rapports vises aux paragraphes 10 et 14 ci-apres et declare qu'il a 1'intentio n, 
avant la fin de la periode de 180 jours, d'envisager favorablement de proroger 
les dispositions de la presente resolution, selon les besoins, a condition que 
les rapports vises aux paragraphes 10 et 14 ci-apres fassent apparaitre qu'elles 
ont ete convenablement appliquees; 

10. Prie le Secretaire general de lui soumettre un rapport interimaire 
90 jours apres 1'entree en vigueur du paragraphe 1 ci-dessus et de lui 
soumettre, avant la fin de la periode de 180 jours, sur la base des observations 
faites par le personnel des Nations Unies en Iraq et des consultations menees 
avec le Gouvernement iraquien, un rapport complet lui indiquant si l'lraq 

a distribue equitablement les medicaments, les fournitures medicales et 
les denrees alimentaires ainsi que les produits et fournitures de premiere 
necessity destines a la population civile qui sont finances conformement au 
paragraphe 8 a) de la resolution 986 (1995), en incluant dans ces rapports 
toute observation qu'il jugerait utile de faire quant a la mesure dans laquelle 
le niveau des recettes permet de repondre aux besoins humanitaires de l'lraq, 
ainsi qu'a la capacite de l'lraq d'exporter des quantites de petrole et de 
produits petroliers suffisantes pour que les recettes correspondantes atteignent 
le montant vise au paragraphe 2 ci-dessus; 

11. Note que le Secretaire general a fait observer que la situation dans 
le secteur de 1'electricite est extremement grave et qu'il compte lui presenter 
des propositions en vue de mobiliser le financement approprie, prie le 
Secretaire general de lui presenter d'urgence un rapport consacre a cette 
question, etabli en consultation avec le Gouvernement iraquien, et le prie 
egalement de lui presenter d'autres etudes sur les besoins humanitaires 
essentiels en Iraq, y compris les ameliorations necessaires a apporter aux 
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infrastructures, en s'assurant le concours des organismes des Nations Unies 
selon qu'il conviendra et en consultation avec le Gouvernement iraquien; 

12. Prie le Secretaire general de constituer un groupe d'experts charge de 
determiner, en consultation avec le Gouvernement iraquien, si l'lraq est en 
mesure d'exporter des quantites de petrole et de produits petroliers suffisantes 
pour que les recettes correspondantes atteignent le montant vise au paragraphe 2 
ci-dessus et d'etablir un rapport distinct sur la capacite de production et de 
transport de l'lraq ainsi que sur la supervision necessaire, le prie egalement 
de faire sans tarder, sur la base de ce rapport, des recommandations appropriees 
et se declare dispose a prendre une decision, sur la base de ces recommandations 
et compte tenu des objectifs humanitaires de la presente resolution, nonobstant 
le paragraphe 3 de la resolution 661 (1990), portant autorisation d'exporter le 
materiel necessaire pour permettre a l'lraq d'accroitre 1'exportation de petrole 
et de produits petroliers, ainsi que de donner des directives a cet effet au 
Comite cree par la resolution 661 (1990); 

13. Prie le Secretaire general de lui faire savoir si l'lraq n'est pas en 
mesure d'exporter du petrole ou des produits petroliers en quantites suffisantes 
pour que les recettes correspondantes atteignent le montant vise au paragraphe 2 
ci-dessus et, apres consultation avec les organismes competents des 

Nations Unies et avec les autorites iraquiennes, de faire des recommandations 
concernant 1'utilisation des recettes escomptees, conformement au plan de 
distribution vise au paragraphe 5 ci-dessus; 

14. Prie le Comite cree par la resolution 661 (1990), agissant en 
coordination avec le Secretaire general, de lui rendre compte de 1'application 
des arrangements vises aux paragraphes 1, 2, 6, 8, 9 et 10 et de la resolution 
986 (1995) 90 jours apres 1'entree en vigueur du paragraphe 1 ci-dessus et, de 
nouveau, avant la fin de la periode de 180 jours; 

15. Prie aussi le Comite cree par la resolution 661 (1990) d'appliquer les 
mesures et les dispositions mentionnees dans son rapport du 30 janvier 1998, en 
ce qui concerne l'affinement et 1'eclaircissement de ses procedures de travail, 
d'examiner les observations et recommandations pertinentes formulees dans le 
rapport du Secretaire general en date du ler fevrier 1998, en vue notamment de 
reduire autant que possible le delai entre 1'exportation par l'lraq de petrole 
et de produits petroliers et la fourniture de marchandises a l'lraq en 
application de la presente resolution, de lui faire rapport le 31 mars 1998 au 
plus tard et de continuer par la suite a revoir ses procedures chaque fois que 
necessaire; 

16. Decide de demeurer saisi de la question. 




